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Résumé 

 

Le partenariat entre FARM et lõUGCPA/BM sõest construit sur la mise en place dõun service 

dõapprovisionnement en engrais min®ral pour les membres de lõorganisation agricole pour leur 

permettre dõaugmenter la production de c®r®ales (maµs, sorgho). Cependant, les engrais seuls ne 

peuvent assurer une augmentation durable de la production et il est n®cessaire dõam®liorer plus 

globalement la fertilit® des sols. A partir dõun travail bibliographique et dõenqu°tes aupr¯s des 

membres de lõUGCPA/BM, lõ®tude a pu mettre relief la diversité agro-écologique des zones 

dõactions de lõUGCPA et les pratiques des agriculteurs. Tout dõabord, la fourniture dõengrais ¨ 

cr®dit aux membres de lõUGCPA a permis dõaugmenter les rendements ainsi que les surfaces 

cultivées en maïs et les surfaces de sorgho fertilisées. Globalement, les réserves de terre sont de 

plus en plus de rares dans la région et le renouvellement de la fertilité auparavant assuré par une 

période friche est très limité désormais. Les agriculteurs cultivent peu de légumineuses et les 

potentiels  de production de fumure organique pourraient être améliorés car les agriculteurs 

pourraient mobiliser plus de résidus de culture. En termes dõutilisation des pesticides, ce sont les 

agriculteurs des zones cotonni¯res qui utilisent de plus en plus dõherbicides dans leurs champs de 

céréales et un accompagnement de ces pratiques est nécessaire. Ainsi, le plan dõaction agro-

environnemental propose des activit®s en termes de formation des membres de lõUGCPA/BM 

pour faciliter la diffusion de la connaissance et de lõinnovation ainsi que la mise en place de 

mesures incitatives pour lõUGCPA/BM pour orienter les pratiques de ses membres. Enfin, 

lõUGCPA/BM peut aussi faciliter lõacc¯s ¨ certains moyens de production pour ses membres. 

Summary 

 

The partnership between FARM and UGCPA/BM was built on the implementation of a 

fertilizer supply for the members of the organization in order to enable them to increase 

production of cereals (maize, sorghum). However, fertilizers alone cannot achieve a sustainable 

increase in production and it is necessary to improve overall soil fertility. From literature and 

surveys of members, the study underlines the diversity of the agro-ecological areas and of 

practices of farmers. First, fertilizer supply on credit to members of UGCPA helped increase 

yields, areas cultivated with maize and sorghum fertilized areas. Overall, uncultivating land are 

increasingly rare in the region and the renewal of fertility previously provided by a fallow period 

is very limited now. Farmers grow some legumes and the potential for producing organic manure 

could be improved because the farmers could use more crop residues. In terms of pesticide use, 

cotton farmers use more herbicides in their fields of cereals and itõs necessary to inform farmers 

on these practices. Thus, the agri-environmental action plan proposes activities in terms of 

training members of UGCPA/BM to facilitate the dissemination of knowledge and innovations 

UGCPA/BM could also introduce incentives to guide the practices of its members. Finally, 

UGCPA/BM may also facilitate access to equipment to its members.
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Introduction  

 

La fondation FARM appuie lõUnion des Groupements pour la Commercialisation en 

commun des Produits Agricoles de la Boucle du Mouhoun (UGCPA/BM) depuis mai 2008. La 

mise en place de ce partenariat a concern® dans un premier temps la mise en place dõun syst¯me 

dõapprovisionnement en engrais c®r®ales ¨ cr®dit pour les membres de lõUGCPA. 

 

D®but 2009, FARM a commandit® ¨ un chercheur du CIRAD une ®tude dõ®valuation de 

la durabilité des systèmes de production1 mis en place par les agriculteurs appuyés et des systèmes 

de suivi-évaluation mis en place dans les projets vivriers. 

 

Suite ¨ ce rapport, un  travail a ®t® effectu® pendant 7 mois avec lõUGCPA ¨ D®dougou 

afin dõ®tudier la mise en ïuvre concr¯te des recommandations qui sõint®resse ¨ deux domaines :  

- Etudier la faisabilité de mise en place dõun syst¯me de suivi-®valuation ¨ lõUGCPA-BM.  

Lõobjectif est dõabord de faire un bilan du syst¯me de suivi-évaluation actuelle avant de 

dresser une proposition. 

- Lõanalyse des pratiques des agriculteurs de lõUGCPA et propose un plan dõaction que lõOP 

pourrait mettre en place afin de que ses membres mettent en ïuvre des syst¯mes de 

production plus durables 

 

Le premier domaine concerne la gestion de projet et du partenariat FARM ð UGCPA et 

fait lõobjet dõun rapport diff®rent de celui-ci. Ce rapport est destiné en premier lieu aux 

responsables de lõUGCPA/BM, ¨ la fondation FARM et aux diff®rents acteurs du 

d®veloppement qui sõint®ressent ¨ la durabilit® des syst¯mes de production en Afrique de lõOuest 

et à la gestion des questions agro-environnementales par les organisations paysannes. 

                                                 
1 Cf r®f®rences de lõ®tude en annexe 
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Sigle, abréviations 

 

CIRAD : Centre International de Recherche en Agronomie pour le Développement 

 

FARM : Fondation pour lõAgriculture et la Ruralit® dans le Monde 

 

FO : fumure organique 

 

OP : organisation paysanne 

 

SOCADI : Société Coopérative Agricole de Di 

 

UGCPA/BM : lõUnion des Groupements pour Commercialisation en commun des Produits 

Agricoles de la Boucle du Mouhoun 

 

UPA-DI  : Union des Producteurs Agricoles ð Développement International du Québec 
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1. Rappel des termes de référence 

 

1.1 Contexte, origine et objectifs de lõ®tude 

 

Cette ®tude sõinscrit dans le cadre des projets vivriers de la fondation FARM. Ces projets 

ont été initiés en mai 2008 en réaction à la crise alimentaire dans plusieurs pays dõAfrique de 

lõOuest. 

La d®marche de ces projets est dõaccompagner des organisations paysannes par la 

formation et lõacc¯s au cr®dit pour produire et commercialiser des produits vivriers et accumuler 

des fonds propres. Les objectifs sont dõaugmenter la production agricole vivrière afin 

dõaugmenter les revenus des agriculteurs et dõalimenter les march®s locaux. Ces projets ont aussi 

pour objectif de créer des références pour le développement économique et agricole. Le 

financement de ces projets repose entièrement sur les donations dõentreprises et de particuliers. 

Pour la campagne agricole 2008, 4 projets vivriers ont été initiés :  

- Société Coopérative Agricole de Di (SOCADI), Di, Burkina Faso 

- Union des Groupements pour la Commercialisation de Produits Agricoles de la Boucle 

du Mouhoun (UGCPA-BM), Dédougou (UGCPA-BM), Burkina Faso 

- Groupements du village de Tongorongo, Mopti, Mali 

- Coopérative des Exploitations Motorisées de Koutiala (CEMK), Koutiala, Mali 

Trois autres projets vivriers ont débutés en 2009 :  

- Union Communale des Producteurs de Zogbodomey (UCPZ), Zogbdomey, Bénin 

- Peasant and Farmer Association of Ghana (PFAG), Tamale, Ghana 

- Union Régionale des Organisations de Producteurs de Céréales de la Région des Savanes 

(UROPC-S), Dapaong, Togo 

 

Au d®but de lõannée 2009, la fondation FARM a commandité une étude dõ®valuation de la 

durabilité des systèmes de production des quatre premiers projets vivriers (Mali et Burkina Faso). 

Cette étude avait également pour objectif de juger de la pertinence des systèmes de suivi-

évaluation des projets vivriers. Elle a été réalisée par Patrick Dugu®, chercheur de lõunit® mixte de 

recherche Innovation du CIRAD. Les principales recommandations ont été :  

- Améliorer la fertilité des sols en combinant un apport engrais chimique/fumure 
organique 

- Pour la fabrication de fumure organique, optimiser les biomasses disponibles : fosse 
domestique, fosse ou étable fumière, fosse ou compostiere bord champ, valorisation du 
Phospahe naturel produit dans la sous-région  (Burkinaphosphate, PN de Tilemsi,..)  

- Mettre en pratique si possible les techniques de lõAgriculture de Conservation, et au 
minimum limiter les brulis de r®sidus de culture de fa­on ¨ accroitre lõincorporation de 
Carbonne dans le sol, et insérer une légumineuse dans le cycle cultural 

 

La présente étude fait suite à ces recommandations et a pour but de commencer une réflexion 

aupr¯s dõun des groupements de producteurs appuyé par les projets vivriers. Ce groupement est 

lõUGCPA-BM localisée à Dédougou au Burkina Faso. Ainsi, les principaux objectifs de la mission 

sont : 
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- Proposer un programme dõaction permettant dõam®liorer les pratiques culturales 

respectueuses de lõenvironnement (am®lioration de la fertilit® des sols, gestion des emballages 

des pesticides, etc.) ¨ partir dõune connaissance des pratiques actuelles des membres de 

lõUGCPA/BM et du r®férentiel technique disponible 

- Etudier la faisabilit® et les conditions de mise en place dõun syst¯me de suivi ®valuation des 

activit®s de lõUGCPA/BM en termes dõapprovisionnement en intrants et de 

conseil/formation aux bonnes pratiques avec des indicateurs économiques et quelques 

indicateurs environnementaux simples 

- Evaluer le niveau de rentabilité économique de la fumure organique par rapport à celui de 

lõengrais en ®changeant avec les membres, les ®lus et les salari®s de lõUGCPA/BM ; Cette 

®valuation sera r®alis®e en collaboration avec le conseiller ¨ lõexploitation familiale. 

 

Ce rapport fait donc suite à une mission effectuée entre mai et décembre 2009 au sein de 

lõUGCPA-BM. Une restitution de ce travail a été présentée le 2 décembre 2009 dans les locaux de 

lõUGCPA-BM en pr®sence des responsables de lõUGCPA-BM, de représentants de FARM et de 

Patrick Dugué du CIRAD. Cette restitution a ®t® lõoccasion dõun ®change entre les diff®rents 

partenaires et a d®bouch® au d®but de lõann®e 2010 sur un plan dõaction agro-environnemental au 

sein de lõUGCPA-BM. Ce plan a ensuite été proposé à la fondation FARM pour financement à 

partir de la campagne agricole 2010. 

 

1.2 Présentation des missions et activités de lõUGCPA-BM 

 

LõUGCPA-BM est une union de groupements dõagriculteurs qui a été créé en 1993 avec 

lõappui de lõUPA-DI . Sa mission initiale était la mise en marché collective des excédents céréaliers 

des membres. LõUnion compte aujourdõhui plus de 800 membres répartis dans 56 Groupements 

de Producteurs Agricoles (GPA). Le volume moyen annuel de céréales collectées et 

commercialisé ®volue dõann®es en ann®es et depuis plusieurs campagnes dõenviron 1500 tonnes. 

LõUGCPA-BM a également développé une filière de bissap biologique en sõappuyant sur environ 

1000 femmes productrices regroupées dans 26 groupements. La quantité de bissap collecté était 

en moyenne de 25 t avant 2008, depuis deux années, elle est de 50 à 60 tonnes. Grâce à divers 

soutiens techniques et financiers, lõUGCPA-BM a pu construire des magasins de stockage de 

c®r®ales et de bissap dõune capacit® totale de 3500 tonnes. 

Pendant les 10 premières ann®es, lõUPA-DI a appuy® lõUGCPA-BM avec une phase 

projet conséquente. Depuis 2002, la phase « projet » est termin® et lõUPA-DI apporte un appui 

ponctuel ¨ lõUGCPA-BM sur des questions essentiellement de gestion et financières. Avec les 

divers appuis que reçoit lõUGCPA-BM, elle a mis en place divers services pour ses membres :  

- Des services financiers : les membres de lõUGCPA-BM peuvent avoir accès à des crédits au 

début et au cours de la campagne agricole (mai et octobre). Cette demande est examinée et 

soumis ¨ certains crit¯res ®tablis par lõUGCPA-BM. 

- La production de semences certifiées avec lõappui de la fondation Mac Knight puis de la 

fondation FARM et de lõUnion Europ®enne (financement « Food facility »). En relation avec 

lõINERA et les services de lõEtat burkinab®, une quarantaine dõagriculteurs (en 2009) 

produisent des semences certifiées de maïs et de sorgho. 
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- Lõapprovisionnement en engrais pour les céréales avec lõappui de la fondation FARM. En 

2008, 118 producteurs ont bénéficié de cet engrais, en 2009, 232 producteurs. 

- Un dispositif de conseil ¨ lõexploitation agricole avec lõappui de la fondation FARM, 40 

agriculteurs y participent en 2009. 

 

Concernant lõacc¯s au cr®dit, lõensemble des cr®dits sont obtenus aupr¯s de lõUnion 

Régionales des Caisses Populaires du Plateau Central grâce à plusieurs fonds de garantie qui 

permettent ¨ lõUGCPA-BM. 

 

1.3 Méthodologie de lõ®tude 

 

Par rapport aux objectifs mentionnés ci-dessus, la mission est composée de deux volets : 

- Les conditions de la mise en place dõun syst¯me de suivi-évaluation de lõactivit® 

approvisionnement en engrais/commercialisation de céréales. Cette partie de la mission sõest 

déroulé comme suit : 

o Analyse bibliographique sur la gestion de projet et le suivi-évaluation des projets 

de développement agricole (mai-juin 2009) 

o Analyse et un bilan du système de suivi-évaluation qui avait été mis en place lors 

de la première année de lõappui de FARM ¨ lõUGCPA-BM (juin 2009) 

o En relation avec les ®lus et salari®s de lõUGCPA-BM, les objectifs du système de 

suivi-®valuation et une liste dõindicateurs ont été établi. Puis la modalité de la 

collecte des données a été discutée. Les TDR de la mission ne demandaient pas 

explicitement de mettre en place ce système de suivi-évaluation pour la campagne 

agricole 2009 mais il a ®t® choisi avec les responsables de lõUGCPA-BM de mettre 

en place ce système pour cette campagne à partir des conclusions de 2008 et de 

lõavanc® de nos r®flexions. Ainsi, nous avons ®labor® des fiches de collecte des 

données et formé des enquêteurs. Ce système mis en place pour 2009 doit évoluer 

avec les conclusions de ce présent rapport (juillet ð août 2009) 

o Le SE mis en place en 2009 et les conditions dõam®liorations pour 2010. 

 

- Lõ®tude des pratiques des agriculteurs en termes de gestion de la fertilité des sols et de 

lõutilisation des pesticides a reposé sur :  

o Une étude bibliographique : lõ®tude de Patrick Dugué sur les systèmes de 

production, la documentation sur le mode de fonctionnement de lõUGCPA/BM 

et sur le partenariat FARM/UGCPA-BM, les documents de base sur la gestion de 

la fertilit® des sols en culture pluviale et lõutilisation des engrais minéraux (mai-juin 

2009) 

o Sorties terrain pour analyse de paysage (juin 2009) 

o Des enqu°tes de terrain dans les exploitations membres de lõUGCPA/BM après 

avoir choisi certaines zones et s®lectionn® une quarantaine dõexploitations 

agricoles (juillet ð octobre 2009) 

o Restitution par zone des premiers résultats (novembre 2009) 
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o Restitution finale devant les responsables de lõUGCPA et de FARM (décembre 

2009) 

 

2. Eléments de cadrage sur lõ®tude sur la durabilité des systèmes de production 

2.1 Objectifs de lõ®tude 

 

La deuxième partie de la mission concerne lõ®tude de la durabilit® des syst¯mes de 

production mis en ïuvre par les membres de lõUGCPA.  

Ceci fait suite aux recommandations de lõ®tude Patrick Dugu® :  

- Produire plus de fumure organique (FO) et mieux la valoriser 

o Limiter les pertes de carbone par brulis, de déjections animales par ruissellement 

et abandon au sol  

o Accroitre la production de FO  

o Améliorer la qualité de la fumure organique produite 

o Mettre au point un calendrier de production de fumure organique sur un cycle 

annuel 

o Valorisation au champ de la fumure organique 

o Valorisation des déchets urbains 

- Développer les principes de lõAgriculture de Conservation 

o Limiter au maximum les brûlis 

o Importance des rotations et notamment des légumineuses 

o Envisager de limiter la fréquence du labour  

- Réhabiliter la pratique de la jachère (jachère améliorée de courte durée) 

- Maîtriser lõutilisation des pesticides (herbicides notamment) par les agriculteurs 

 

Par rapport ¨ ces recommandations, lõobjectif de la mission est donc dõapprofondir les 

pratiques des agriculteurs membres de lõUGCPA en termes de gestion de la fertilit® des sols et de 

lõutilisation des pesticides afin dõ®tudier la mise en place concr¯te des recommandations par 

lõUGCPA. Cette ®tude doit aussi montrer les limites de lõUGCPA dans la mise en place de 

certaines actions. Au final, lõobjectif est de proposer un plan dõaction agro-environnemental à 

lõUGCPA. 

 

2.2 Méthodologie générale et déroulement de lõ®tude 

 

Le d®roulement de lõ®tude repose sur la méthodologie suivante (cf chronologie de lõ®tude 

en annexe 2): 

- Etude bibliographique : contexte socio-économiques ouest-africain et burkinabé, 

systèmes agraires sahélo-soudaniens, rencontres de personnes ressources (projet 

Fertipartenaires à Bobo-Dioulasso) 

- Analyse de paysage et choix des zones de lõ®tude (4 au total) parmi les zones dõaction 

de lõUGCPA. Lõanalyse de paysage sõappuie sur une observation du paysage agraire en 
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limitant les contacts avec les paysans afin de conserver une certaine objectivité dans un 

premier temps. 

- Rencontres par groupe des membres de lõUGCPA dans chacune des zones retenues : 

sensibilisation par rapport ¨ lõ®tude, r®cup®ration de donn®es structurelles des 

exploitations pour échantillonnage 

- Echantillonnage : choix des exploitations participantes ¨ lõenqu°te (cf critères de 

sélection des exploitations plus bas) 

- Les enquêtes chez les paysans. A partir dõun guide dõentretien con­u en collaboration 

avec les responsables de lõUGCPA et sur les conseils de Patrick Dugué (CIRAD), un 

passage dans les exploitations retenues. La forme de lõentretien ®tait semi-directif afin 

dõavoir une discussion assez souple avec les paysans. Les entretiens se déroulaient 

généralement en deux phases : entretien formel, visite de la concession (parcs animaux, 

fossesé) et des parcelles. 

- Analyse des résultats 

- Restitution par groupe dans les zones de lõ®tude. Ces restitutions ont eu lieu au 

courant du mois de novembre. Elles se sont déroulées lors des rencontres de groupe pour 

le lancement de la campagne de collecte des c®r®ales par lõUGPCA. Ces restitutions ont 

été construites de manière à interagir avec les paysans par rapport aux questions posées. 

- Une restitution générale à Dédougou en pr®sence des responsables de lõUGCPA (®lus 

et salariés) et des représentants de FARM a permis de faire la synthèse de lõ®tude et de 

pr®senter des innovations envisageables par les membres de lõUGCPA. 

 

Lõensemble de ce processus sõest fait en concertation avec les responsables de lõUGCPA (élus et 

salariés) et avec lõappui de Patrick Dugu®, chercheur au CIRAD. 

3. Caractéristiques agro-écologiques des zones retenues 

 

La zone dõaction de lõUGCPA sõ®tend sur lõensemble de la Boucle du Mouhoun qui est 

reconnue pour être le « grenier à céréales » du Burkina Faso. Cette zone est relativement étendue 

(environ 20 000 km2) et lõ®tude ne pouvait concerner lõensemble de la r®gion, cõest pourquoi, 

nous avons procédé à une sélection de zones. 
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La s®lection de ces zones sõest faite ¨ partir des ressources bibliographiques, des  sorties 

terrain dõanalyse de paysage, des données internes ¨ lõUGCPA (quantités et types de céréales 

livrées). Afin de toucher des situations assez diverses en terme de gestion de la fertilité et 

dõutilisation des pesticides, plusieurs crit¯res écologiques, agronomiques et socio-économiques 

ont été utilisés. 

3.1 Des conditions 

pédoclimatiques variables 

entre les zones de lõ®tude 

 

On observe un gradient 

pluviométrique assez élevé entre 

la zone nord de la région de la 

Boucle du Mouhoun (Nouna, 

700 mm) et la zone Sud 

(Bondokui, 900 mm)(Figure 

3) ce qui a des conséquences 

directes sur les modes de mises 

en valeur du milieu par les 

agriculteurs. Par exemple, dans 

la zone de Nouna, peu 

dõagriculteurs cultivent du maµs 

du fait des conditions aléatoires 

de la pluviométrie. Le petit mil Figure 2 : Carte de la pluviométrie au Burkina 

Faso 

Zone 

dõaction 

de lõUGCPA 

Zones de lõ®tude :  

Nouna 

Dédougou 

Sanaba ð Solenzo 

Ouarkoye - Bondokui 

Figure 1 : Zone dõaction de lõUGCPA et zones retenues pour lõ®tude 

Figure 3 : Carte géologique schématique du craton ouest-

africain (source : Peucat et al, 2005) 
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et le fonio occupent donc une place plus importante dans les assolements que les zones plus au 

sud (Solenzo, Bondokui notamment). 

 

Les roches mères sont constituées de formations sédimentaires antécambriennes de grès 

plus ou moins fins du bassin de Taoudeni (cf figure 3) afleurant en bandes parallèles orientées 

Sud-ouest Nord-est et selon un pendage l®g¯rement inclin® vers lõouest (Rossi, 2008). 

 

Les zones de lõ®tude pr®sente diff®rents types de sol (figure 4) : 

- A proximité du fleuve, les sols sont profonds sablo-argileux à argileux (cf Figure 5). 

Ensuite les terrasses alluviales présentes des sols moins profonds et plus sableux. 

- Les parties les plus basses, les bas-fonds, sont constituées par des sols plutôt argileux 

avec une végétation boisé qui peut être en partie défrichée pour une mise en culture (riz 

essentiellement). 

- Les parties les plus élevées présentent des sols gravillonnaires et des lithosols qui sont 

issus de cuirasses latéritiques généralement peu cultivées et constituent le lieu de pâture 

des animaux. Les zones gravillonaires supportent une végétation assez éparse de type 

arbustive (Caparis, Zizphus, Diospyros). 

- Entre ces deux unités géomorphologiques, cõest le glacis, o½ lõon trouve des sols ¨ 

tendance sableuse ou limoneuse qui supportent un parc arboré de Karité (Vitellaria 

paradoxa) et de Néré (Parkia Biglobosa) essentiellement. Cõest la partie dominante de 

lõ®cosyst¯me et cõest la zone la plus cultiv®e (coton, c®r®alesé). 

 

3.2 Des différences de peuplement 

 

Les histoires du peuplement dans les zones retenues sont assez différentes et nous ne 

pouvons nous lancer ici dans une description de lõhistoire de chacune des zones. Nous dressons 

Figure 4 : Topos®quence dans une des zones dõ®tude (Bondokui, Sud D®dougou) (source Rossi, 2008) 
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schématiquement les grands mouvements de populations dans la région de la Boucle du 

Mouhoun et les caractéristiques actuelles du peuplement. Ces éléments ont leur importance pour 

mieux comprendre lõ®voluation de la d®mographie, des modes de mise en valeur du milieu et des 

modes de renouvellement de la fertilité des sols par les paysans. A lõorigine, la r®gion ®tait peupl®e 

par des paysans appartenant ¨ lõethnie Bwaba (ou Bwa ou Bobo-Oulé) et des pasteurs Peuls venant 

du nord de la zone qui installaient des campements temporaires en saison sèche notamment. Le 

nord de la zone dõ®tude (Nouna) ®tait peupl® ¨ la fois de Bwaba et de Dafing. Les Bwabas avaient 

pour activit® principale lõagriculture et les Peuls lõ®levage. 

 

Les premières migrations importantes ont eu lieu suite à la sécheresse du début des 

années 70 dans les pays sahéliens. Des paysans Mossi venant des régions du Plateau central du 

Burkina Faso (Ouahigouya, Yako notamment) ont migr® vers lõouest du pays dans la zone de 

Dédougou et Nouna puis vers le Sud-ouest (Solenzo, Ouarkoye, Bondokuié). Ces migrations se 

sont amplifiées avec les sécheresses du milieu des années 80. Avec la baisse globale des 

précipitations ce qui a eu une influence directe sur la densité des pâturages, certains pasteurs Peul 

se sont sédentarisés et ont commencé à cultiver. Au final, ces mouvements de populations au 

cours des quarante derni¯res ann®es sont ¨ lõorigine dõune certaine diversité des ethnies présentes 

dans la zone et ont eu des cons®quences directes sur lõaugmentation des surfaces cultiv®s et 

lõ®volution des modes de mise en valeur du milieu par les paysans autochtones et allochtones. Les 

densit®s dõhabitants sont donc variables entre les régions. La zone de Solenzo où il y a eu une 

forte migration Mossi et où la culture du coton est la plus pratiquée a connnu la plus forte 

augmentation de population sur les dix dernières années et a la densité la plus élevée (46 

hab/km2). Au contraire, la zone de Nouna a connu une relativement faible augmentation de la 

densité (de 31 à 38 hab/km2). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 5 : Evolution de la densit® dõhabitants entre 1996 et 2006 dans les 

différentes provinces de la région de la Boucle du Mouhoun (source 

INSD)  



Pierre Girard, novembre 2010  15/ 61 

 

3.3 R®partition des membres de lõUGCPA et zonage 

 

Afin de sõadapter au 

mieux aux réalités de 

lõUGCPA, nous avons 

également basé la sélection 

des zones sur le niveau de 

membership. Le nombre de 

producteurs membres est le 

plus élevé dans les zones de 

Tansila et Solenzo (entre 130 

et 160). Ces membres livrent 

majoritairement du maïs à 

lõUGCPA (cf Figure 7). Dans 

les zones de Dédougou, 

Nouna et de Sanaba, le 

nombre de membres ayant 

livrés est le moins élevé (moins de 40). Les agriculteurs de ces zones livrent essentiellement du 

sorgho. Les zones de Bondokui et Ouarkoye présentent un nombre de membres intermédiaires 

(environ 70). Comme pour les agriculteurs de Solenzo et Tansila, les agriculteurs de Ouarkoye et 

Bondokui livrent essentiellement du maµs ¨ lõUGCPA. 

 

Cette brève analyse permet de montrer quõil existe une certaine  diversit® entre les zones dõaction 

de lõUGCPA et entre les membres de lõUGCPA (une variabilit® importante en termes de 

quantités de céréales livrées et de type de céréales). Les zones retenues pour lõ®tude permettent de 

tenir compte de cette diversité.  
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Bondoukuy Dédougou Nouna Ouarkoye Sanaba Solenzo Tansila

nombre de sacs
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Figure 7 : Quantit®s de c®r®ales livr®es ¨ lõUGCPA dans les diff®rentes zones 

MB : maïs blanc ; MJ : maïs jaune ; SB : sorgho blanc ; SF : sorgho Framida ; PM : petit mil ; HB : Niébé 

Figure 6 : Nombre de membres et nombre de sacs moyen livrés par 

producteur pour la campagne de commercialisation 2008/2009 
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3.4 La culture du coton dans les différentes régions 

 

La présence de 

la culture du coton 

dans les différentes 

zones de lõ®tude est 

également très variable 

(cf Figure 8). Ceci est 

dû a plusieurs facteurs 

dont la pluviométrie et 

la disponibilité en 

bonnes terres (défriche 

possible ou non). En 

effet, on remarque que 

ce sont les zones les 

plus au sud (Bondokuy, 

Ouarkoye, Solenzo) où 

les surfaces cultivées en 

coton sont les plus 

importantes ces dernières années années. Les agriculteurs de Sanaba et de Nouna cultivent moins 

de coton. On peut remarquer que les zones de forte production de coton sont également les 

zones o½ les agriculteurs membres de lõUGCPA livrent essentiellement du maµs. Ceci sõexplique 

certes par les conditions climatiques mais une part de lõexplication est due à la disponibilité des 

engrais par la filière coton que les agriculteurs peuvent utiliser en partie sur le maïs (au moins le 

maïs peut profiter des reliquats des engrais après la culture du coton). La faible production de 

coton dans la zone de Sanaba sõexplique peut °tre plus par une forte pr®sence de sols argileux 

moins propices ¨ la culture du coton (et plus au sorgho quõau maµs, cf ci-dessus). 

 

Bilan : ces premières informations sur les zones dõ®tude permettent de mettre en lumi¯re 

une certaine diversité au niveau agro-écologique et au niveau des cultures pratiquées par 

les agriculteurs. Ceci suppose des modes de renouvellement de la fertilité légèrement 

différents entre ces zones. Au sein de même de chaque zone, il existe également des 

différences agro-écologiques et une différenciation sociale entre les agriculteurs que nous 

allons évoquer dans les prochaines parties 

 

3.5 Le choix des exploitations agricoles enquêtées 

 

Nous avons donc mis en évidence les différences agro-écologiques entre les zones ce qui 

présuppose des différences par rapport aux modes de mise en valeur du milieu, il convient 

d®sormais de sõint®resser au sein m°me de chaque zone aux diff®rences entre exploitations 

agricoles afin de tenir compte de la diversité des situations existantes en termes de gestion de la 

fertilité des sols notamment. 

Figure 8 : Surfaces moyennes cultivées en coton dans les différentes zones 

de lõ®tude (moyenne 2004 ð 2009) (source Sofitex Dédougou) 
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Du fait du grand nombre dõexploitations agricoles membres de lõUGCPA et de la 

m®thodologie de lõenqu°te (un enquêteur avec entretiens semi-directifs), il nõ®tait pas possible 

dõenqu°ter tous les membres. Ainsi, ¨ partir des donn®es structurelles r®cupérées lors des 

sensibilisations par groupe dans chacune des zones de lõ®tude, il a ®t® possible de choisir les 

exploitations participantes ¨ lõenqu°te. Lõobjectif de cet ®chantillonnage ®tait dõavoir une certaine 

diversit® dõexploitations agricoles en terme de moyens de production (terre, travail, capital) afin 

dõanalyser la diversit® des situations existantes concernant lõutilisation des engrais et de la fumure 

organique. Ce choix a ®t® fait en concertation avec les responsables de lõUGCPA et a repos® sur 

des critères différents suivant les zones (cf tableau 1). 

 

Zone Critères de sélection 
Nombre 

dõexploitations 
retenues 

Nombre 
dõexploitations 

enquêtées 

Dédougou 

-Surface cultivée : 
entre 10 et 15 ha, 

> 20 ha 
-% coton  

0%, < 20% 
-Quantité de céréales commercialisée avec 
lõUGCPA 

8 8 

Ouarkoye ð 
Bondokui 

-% coton  
0%, > 20 % 

-Surface cultivée :  
<15 ha, > 15 ha 

-Quantité de céréales commercialisée avec 
lõUGCPA 

10 9 

Sanaba ð Solenzo 

-% coton : 
0%, > 20 % 

-Quantité de céréales commercialisée avec 
lõUGCPA 13 13 

-Charge bovin par ha : <> 1 
-Charrette 

Nouna 
-Charge bovin par ha : <> 1 
-Quantité de céréales commercialisée avec 
lõUGCPA 

10 8 

 
Tableau 1 : Crit¯res de s®lection pour lõ®chantillonnage et exploitations enqu°t®es 

 

Suite à cet échantillonnage, 40 exploitations agricoles ont été retenues. Pour des raisons de 

temps, 37 exploitations ont pu être enquêtées au final (cf annexe 4). En utilisation cette grille de 

critère, les différentes exploitations agricoles enquêtées représentent a peu près la diversité des 

exploitations agricoles membres de lõUGCPA de chacune des zones. 
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3.6 Quelques données structurelles sur les exploitations agricoles enquêtées 

 

3.6.1 Les moyens de production 

 

Depuis le développement de la culture attelée et de la culture du coton dans la région, la 

diff®renciation sociale des syst¯mes de production sõest bas®e sur lõacc¯s au capital. Ainsi, la 

typologie des systèmes de production de la zone repose sur cette différence en termes de capital. 

 

Lõ®tude sõint®resse ¨ des membres de lõUGCPA qui appartiennent ¨ certaines cat®gories 

sociales de lõensemble de la soci®t® agricole de la r®gion. Ainsi, il faut bien °tre conscient du fait 

que les r®sultats de lõ®tude ne peuvent °tre v®rifi®s pour lõensemble des syst¯mes de production 

de la région. 

 

Lõobjectif de lõ®tude nõ®tant pas de reconstituer lõensemble des syst¯mes de production de 

la région, nous avons choisi de ne pas présenter de typologie qui pourrait être imparfaite. Nous 

présentons donc quelques données structurelles sur les exploitations agricoles enquêtées. 

Lõobjectif nõest pas tellement de tenir compte de la moyenne mais plut¹t de montrer la diversit® 

dõexploitations agricoles enqu°t®s en termes de moyens de production (terre, travail, capital). 

 

  Dédougou Sanaba Solenzo Ouarkoye Bondokui Nouna 
Ensemble de 

la zone 

Nb actif  

Moy 9 5 10 7 12 8 9 

Min 2 2 4 2 5 5 2 

Max 17 6 17 13 20 23 22,5 

Nb bouches à 

nourrir 

Moy 14 10 16 16 18 17 15 

Min 2 4 7 5 9 6 2 

Max 22 14 23 34 30 34 34 

Surface totale 

cultivée (ha) 

Moy 19 6 21 19 25 15 18 

Min 6 4 7 12 18 6 4 

Max 36 9 29 30 29 31 36 

Surface cultivée 

par actif (ha) 

Moy 2,5 1,4 2,3 3,2 3 2 2 

Min 1,5 0,7 1,5 1,7 0,9 1,1 1 

Max 5,7 1,9 3,3 6 5,9 3,8 6 

Nombre de 

bïufs de traits 

 

Moy 4 2 5 4 5 4 4 

Min 0 0 2 2 4 2 0 

Max 8 3 8 7 6 8 8 

  
 

Tableau 2 : Caractéristiques structurelles des exploitations agricoles enquêtées 

Globalement, nous remarquons que la surface cultivée par actif est au moins de 2 ha sauf pour la 

zone de Sanaba ce qui est relativement élevée et montre bien que dans cette région, 

lõaugmentation des superficies cultiv®es (permise par la culture attel®e, les herbicidesé) a été 

possible car la densit® de population nõest pas si ®lev®. Par exemple, dans la r®gion de Koutiala au 

Mali, les exploitations motorisées de cette zone ont des surfaces cultivées par actif inférieurs à 2 

ha en moyenne or ce sont des exploitations parmi celles qui ont un accès le plus facile aux 

différents moyens de production (le foncier et lõ®quipement et la main dõïuvre). La pression 
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fonci¯re est plus importante dans cette r®gion et lõaugmentation du rendement est prioritaire ce 

qui peut expliquer en partie que ces agriculteurs recyclent beaucoup plus la biomasse que les 

agriculteurs burkinabés de la région de la Boucle du Mouhoun. 

 

Même si ces résultats ne sont pas statistiquement représentatifs, il se dégage de notre 

échantillon quelques  points (tableau 2) : 

- Dans les zones de Solenzo et Bondokui, les agriculteurs enquêtés possèdent un capital et 

une main dõïuvre familiale relativement importants 

- Dans la zone de Sanaba, la taille des familles est plus réduite et les agriculteurs cultivent 

des surfaces relativement moins étendues. Ceci peut sõexpliquer en partie par le fait 

quõune partie non n®gligeable des terres de la zone sont de moins en moins cultivées en 

raison des inondations répétées.  

- En termes de surface cultivée par actif, on remarque que les zones de Ouarkoye et 

Bondokui, les surfaces cultivées par actif sont plus élevées que dans les autres zones (> 

3ha par actif contre 2 pour la moyenne globale). Ceci peut sõexpliquer par deux facteurs 

principaux : nombre de bïufs de labour et utilisation plus importante des herbicides. 

 

Dans tous les cas, au sein dõune m°me zone, dõapr¯s les extrema ? indiqués, les 

exploitations agricoles enquêtées sont assez différentes. 

 

3.6.2 Les systèmes de culture pratiqués 

 

Nous nõallons pas rentrer dans le d®tail ici sur les syst¯mes de culture pratiqu®es par 

lõensemble des exploitations enqu°t®es mais allons d®gager certaines tendances générales (voir 

figure 9).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 9 : Assolement moyen dans les diff®rentes zones de lõ®tude 
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Nous distinguons tout dõabord deux types de champs : 

- Les champs de « case » : ce sont des parcelles à proximité de la concession le plus 

souvent, en tout cas, très proche du village. Les agriculteurs y pratiquent essentiellement 

de la monoculture de céréales (maïs, sorgho). La fertilité de ces champs est assez bonne 

du fait des ordures ménagères qui constituent un compost enrichissant ces sols. De plus, 

dans certains villages, un parc à acacia albida sur ces parcelles permet dõenrichir le sol en 

azote. 

- Les champs de « brousse » : ce sont les parcelles situés quelques centaines de mètres à 

plusieurs kilomètres de la concession principale. Au niveau de ces champs, les agriculteurs 

pratiquent des systèmes de rotations divers dont nous décrivons ici les principaux :  

o Le système de culture principal repose sur une rotation coton ð céréales : coton 

/ maïs / sorgho / sorgho ou petit mil. Ce schéma est la base du système de 

culture et il peut y avoir des variantes sur le nombre dõann®e de succession de 

culture de céréales. Sur ce système de culture, la fertilité du sol est entretenu par 

lõapport de fumure organique sur le coton en t°te de rotation voire sur le maµs 

mais pas partout vu les surfaces. De plus, ces deux cultures reçoivent également 

de lõengrais min®ral. Ce syst¯me de culture repr®sente la majorité de la sole de 

lõexploitation agricole même si les agriculteurs cultivent désormais moins de coton 

(même dans les zones anciennement cotonnières, la part du coton ne dépasse pas 

20% de lõassolement en 2009/2010). Le nombre dõann®e de culture de c®r®ales 

après le coton est plus important. 

o Le 2ème système de culture repose sur une rotation légumineuse ð céréale : 

arachide ou niébé / sorgho ou petit mil / sorgho ou petit mil. La fertilité des sols 

est entretenue ici par la légumineuse en tête de rotation qui enrichit la teneur du 

sol en azote gr©ce ¨ lõactivit® symbiotique des bact®ries dans les nodules des 

plantes. Cependant, ce système représente une faible part de la sole (les 

l®gumineuses cultiv®es repr®sentent moins de 10% de lõassolement dans 

lõensemble des zones). 

o Les agriculteurs qui ne cultivent plus ou très peu de coton ont le plus souvent 

dõune part augment® leurs surfaces cultiv®es en c®r®ales (maµs et sorgho 

notamment) ainsi que la surface cultivée en sésame. Ainsi, il existe des systèmes 

de culture purement céréaliers 

dans certaines exploitations 

agricoles. Le risque de ce type de 

système est de ne pouvoir casser 

le cycle du striga en cas 

dõapparition. Dans lõensemble des 

zones, le part du sésame dans 

lõassolement est d®sormais 

supérieure à celle du coton (sauf 

pour la zone de Bondokui). En 

moyenne le sésame représente 

23% de lõassolement contre 12% Figure 10 : Culture de sésame sur une parcelle 

défrichée 
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pour le coton sur lõensemble de la r®gion dans les exploitations agricoles 

enquêtées. Il dépasse même 30% dans la zone de Solenzo, une des zones de forte 

production de coton.   

o Sur les parcelles nouvellement défrichées, les agriculteurs cultivent très souvent du 

sésame (figure 10) car bien quõ®tant ®t® labouré le sol est encore assez dur et le 

s®same qui nõa pas un enracinement trop profond peu sõimplanter. 

 

Au final, nous remarquons que les systèmes de culture sont dans une phase de transition.  

Les agriculteurs cultivent moins de coton mais plus de céréales ce qui favorisent lõapparition du 

striga, plante parasite. Il est donc important que les agriculteurs continuent à diversifier les 

cultures comme par exemple beaucoup le font avec le sésame (qui permet aussi de rompre le 

cycle du striga). 

 

3.7 Evolution des processus de renouvellement de la fertilité des sols 

 

Afin de mieux appréhender les pratiques en termes de gestion de la fertilité des paysans, il 

est nécessaire de prendre en compte la dimension historique des conditions du renouvellement de 

la fertilité des agro-systèmes. 

 

3.7.1 Historique du renouvellement de la fertilité des sols 

 

Avant et pendant les années 60, la majorité des agriculteurs de la zone cultivaient 

manuellement ¨ lõaide dõune joue (la daba). Le syst¯me agraire reposait sur un syst¯me dõabattis-

brûlis dans les champs de brousse. Les agriculteurs défrichaient une parcelle, brûlaient les résidus 

et cultivaient pendant plusieurs ann®es avant dõabandonner la parcelle et dõaller cultiver dans un 

autre endroit non défriché. Ils pouvaient revenir sur la même parcelle au bout de 40 années, le 

renouvellement de la fertilité était alors assuré par cette période de friche. Ce système est durable 

tant que les réserves de terre sont suffisantes c'est-à-dire lorsque la densit® de population nõest 

pas trop élevée. Le renouvellement de la fertilité sur les champs de case (à proximité du village) 

o½ ®tait cultiv® r®guli¯rement du maµs ®tait assur® dõune part par les d®chets m®nagers et dõautre 

part dans beaucoup de village par un parc à Acacia albida (arbre fixant lõazote atmosphérique). 

Le passage à la culture attelée a eu lieu au cours des ann®es 70 avec lõappui de la Sofitex pour les 

premiers agriculteurs. Avec la culture attelée, les agriculteurs ont pu augmenter la superficie 

cultivée dans leur exploitation sans avoir besoin dõaugmenter le nombre dõactif, les surfaces en 

friche en donc relativement diminué. Lõacquisition de bïufs de labour et lõaccumulation de 

capital sous forme bovine ¨ partir des revenus issus de la vente du coton permettent dõaugmenter 

les quantités de fumure organique potentiellement disponible. Pour autant, ceci nõa pas eu pour 

cons®quence direct la fabrication de fumure organique ou m°me seulement lõutilisation des 

déjections des animaux pour les champs même si les agriculteurs reconnaissaient lõint®r°t de ces 

d®jections lorsquõils cultivaient sur les zones de parcage. Pourtant les agriculteurs ont 

généralement acquis la charrette en même temps que le reste du matériel de culture attelée. Ceci 

peut sõexpliquer par le fait que les r®serves de terres étaient encore assez grandes et que la jachère 

permettait dõassurer le renouvellement de la fertilit®. De plus, les agriculteurs utilisaient les engrais 

distribués  à crédit par la Sofitex. On peut donc penser que dans les années 70 à 80, la pression 
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foncière était encore limitée et permettait une période de friche suffisante pour le renouvellement 

de la fertilité. Lõutilisation de la culture attel®e par les paysans a ®galement eu pour cons®quence 

une baisse de la densit® dõarbres dans les champs de brousse et donc une diminution relative des 

transferts de fertilité verticaux. 

 

Au cours des années 80, les paysans cultivent de plus en plus de maïs et la densité de 

bovins augmente également dans la majorité des zones. A la fin des années 80, dans les zones à 

forte immigration Mossi (Solenzo notamment), les surfaces en friches diminuent fortement et 

certains agriculteurs commencent à utiliser la fumure organique. La Sofitex et divers projets de 

d®veloppement appuient lõutilisation de la fumure organique et vulgarisent une méthode de 

fabrication de fumier. Cette m®thode repose sur le m®lange de tiges, de d®jections dõanimaux et 

de phosphate naturel dans une fosse ciment®e creus®e dans le sol. Dans lõensemble des zones de 

lõ®tude, ce sont les agriculteurs des zones cotonnières les plus marquées qui ont commencé à 

utiliser la fumure organique. 

 

A partir des ann®es 90, les agriculteurs utilisent de plus en plus dõherbicides pour la 

culture du cotonnier et du maïs dans les régions au sud de Dédougou (Solenzo, Sanaba, 

Ouarkoye, Bondokui). Ceci leur permet dõaugmenter la productivit® du travail et les surfaces 

cultiv®es. Certains agriculteurs ont ®galement acquis des tracteurs ce qui est lõorigine dõune part 

dõune augmentation des surfaces et dõautre part au dessouchage dõarbres dans les parcelles. 

 

Mis à part dans les zones cotonnières (Solenzo, Bondokui), la plupart des agriculteurs 

utilisent la fumure organique depuis moins de 10 ans. Plusieurs possèdent une fosse fumière qui 

est creusée dans le sol et parfois renforcé avec des briques de banco ou bien des pierres et du 

ciment. Certains agriculteurs déclarent avoir commencé à utiliser la fumure organique après avoir 

arr°t® la culture du coton (pour cause dõendettement du GPC du village). En effet, avec lõarr°t de 

culture du coton, les agriculteurs nõavaient plus acc¯s ¨ lõengrais distribu® ¨ cr®dit par la Sofitex, le 

renouvellement de la fertilit® ®tait donc menac® au niveau de lõexploitation. On peut donc penser 

que dans ce cas, lõutilisation de la fumure organique, même si elle demande un regain de travail en 

saison sèche, est devenue indispensable au renouvellement de la fertilité des parcelles. 

Dans la zone de Sanaba, les agriculteurs ont débuté très récemment à utiliser la fumure organique 

du fait dõinondations successives qui ont limit®s la surface des terres quõils peuvent mettre en 

culture. 

 

Au final, ¨ des temps diff®rents, les syst¯mes agraires des zones de lõ®tude sont pass®s de 

lõagriculture sur abattis-brûlis avec un renouvellement de la fertilité des sols assuré par la friche à 

une culture continue des parcelles o½ lõassociation agriculture-élevage est plus étroite. Dans ce 

système, le renouvellement de la fertilité des sols est essentiellement assuré par les transferts 

verticaux et horizontaux de fertilité (des pâturages vers les zones cultivées via les animaux). Les 

engrais chimiques  (engrais du coton essentiellement) complètent le système de renouvellement 

de la fertilité. 
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3.7.2 Le renouvellement actuel de la fertilité des sols et les limites de lõutilisation des engrais minéraux 

 

Le renouvellement de la fertilit® des sols dans les diff®rentes zones de lõ®tude a eu des 

évolutions différentes mais globalement le système agraire de la région tend à une plus grande 

association agriculture ð élevage et la pratique de la jachère varie suivant les zones (figure 11). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les paysans utilisent des engrais minéraux depuis lõintroduction de la  culture du coton. 

La fili¯re coton est une des rares sources dõengrais ¨ cr®dit au Burkina Faso mis ¨ part lõUGCPA 

et le CICB2 qui ont ®galement d®but® r®cemment. LõUNPCB3 avait aussi envisagé de développer 

ce type de service au sein dõune filière maïs  

 

                                                 
2 Comité Interprofessionel des Céréales du Burkina Faso 

3 Union Nationale des Producteurs de Coton du Burkina Faso 
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Ager (zone cultivée) 
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Figure 11 : Représentation schématique des différents modes de renouvellement de la fertilité dans les 

diff®rentes zones de lõ®tude 
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Avec la 

« crise alimentaire » 

de 2008 dans 

certains pays 

dõAfrique, les 

bailleurs de fonds et 

opérateurs de 

développement ont 

beaucoup axé leurs 

actions sur 

lõaugmentation des 

rendements en 

céréales qui passent 

par lõutilisation des engrais min®raux, des semences ç améliorées » et des produits phytosanitaires, 

les 3 piliers de la Révolution Verte asiatique. Certes, ces facteurs de production sont peu utilisés 

en Afrique de lõOuest et au Burkina Faso (m°me sõil existe de fortes disparités entre les zones, cf 

plus bas) et il existe des marges de gain importantes. En effet, dõapr¯s la FAO, les quantit®s 

dõengrais utilis®s en Afrique sont de lõordre de 9 kg/ha cultiv® (nous verrons que la zone dõaction 

de lõUGCPA, ce chiffre est beaucoup plus ®lev®). A ce niveau dõutilisation dõengrais, chaque unit® 

suppl®mentaire dõengrais permet dõavoir une augmentation du rendement significative (voir figure 

12). 

 

Cependant, la seule utilisation des engrais minéraux pour le renouvellement de la fertilité 

des sols présente deux limites, agronomiques et économiques majeures à la durabilité des 

systèmes de production : 

 

Figure 13 : Evolution du rendement en sorgho selon le type dõapport de fumure (source Pichot 

et al., 1981 ; Sedogo, 1981, Pieri, 1999) 

Quantité engrais / ha 

Quantité 

produite/ha 

Figure 12 : Courbe des rendements 

décroissants 
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- Comme lõont montr® des chercheurs dans les années 80-90 au Burkina Faso (Plateau 

centrale), si les paysans utilisent seulement de lõengrais min®ral sans se soucier dõentretenir 

le statut organique du sol le rendement chute brutalement au bout dõune dizaine dõann®es. 

Il est essentiel pour les sols des pays tropicaux où la vitesse de minéralisation de la 

matière organique est élevée de maintenir un certain taux de MO dans le sol (cf figure 13). 

- Conformément à la loi des rendements décroissants (cf figure 12), lõoptimum 

agronomique nõest pas forc®ment lõoptimum ®conomique pour la culture. Avec 

lõaugmentation du prix du p®trole et donc du prix des engrais et si lõEtat ne subventionne 

pas lõengrais, lõoptimum ®conomique est de moins en moins proche de lõoptimum 

agronomique. 

  

Ainsi, il nõest pas suffisant pour les paysans dõutiliser lõengrais min®ral m°me si celui-ci est 

nécessaire pour produire plus de grain et tiges (qui peuvent être utilisées pour la fabrication de 

FO). Le modèle de la « Révolution Verte » : semences ð engrais ð pesticides nõest donc pas 

suffisant et doit être compléter par des actions sur la restauration à long terme de la fertilité des 

sols qui d®passent la seule production de FO (agroforesterie, am®nagement, culture dõengrais 

vert, insertion des légumineuses dans les assolements. Nous aborderons ce point après avoir 

présenté les m®thodes dõutilisation de lõengrais par les membres de lõUGCPA. 

 

3.8 Quelle utilisation des engrais min®raux par les membres de lõUGCPA ? 

 

Dans un premier temps, afin dõanalyser lõutilisation des engrais min®raux par les membres 

de lõUGCPA, nous avons fait une typologie très simplifiée des systèmes de production 

rencontrés quelque soit la zone dõ®tude : 

- Des systèmes de production avec culture du coton (75% des exploitations enquêtées) 

: les « cotonculteurs ». Ces agriculteurs ont acc¯s ¨ lõengrais du syst¯me 

dõapprovisionnement de la Sofitex quõils utilisent non seulement sur le coton mais aussi 

assez souvent sur les céréales (notamment le maïs4). Lõengrais de la Sofitex représente la 

margeure partie de lõengrais quõils utilisent par rapport ¨ lõengrais de lõUGCPA. 

- Des systèmes de production sans culture du coton (25% des exploitations enquêtées) 

: les « céréaliculteurs è. Ces agriculteurs nõont pas acc¯s ¨ lõengrais ¨ cr®dit de la Sofitex et 

sõapprovisionnent ¨ lõUGCPA et via dõautres circuits (lõengrais de lõUGCPA repr®sentant 

la majeure partie de lõengrais). 

 

Cultures fertilisées (figure 15) 

 

Tout dõabord en termes de surfaces fertilis®es, les agriculteurs cotonculteurs et 

céréaliculteurs fertilisent pratiquement lõensemble de la surface de maµs quõils cultivent (idem pour 

le coton pour les cotonculteurs) (figure 14). La différence entre ces deux catégories est sur le 

sorgho. En effet, les céréaliculteurs fertilisent environ 70% de la surface quõils cultivent en sorgho 

                                                 
4 Les agriculteurs surestiment g®n®ralement les surfaces de coton quõils vont produire afin dõavoir 

plus dõengrais. Ces pratiques sont plus ou moins tolérés selon les groupements. 
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contre 35% pour les 

cotonculteurs ce qui signifie des 

rendements moyens 

potentiellement plus élevés. Pour 

la culture du mil, pour les deux 

catégories, moins de 20% des 

agriculteurs enquêtés fertilisent le 

petit mil avec de lõengrais min®ral. 

En plus, de cette différenciation 

entre les deux systèmes de 

production, il y a aussi une 

diff®rence dõutilisation des engrais 

selon les régions. En effet, par 

exemple, les agriculteurs qui 

fertilisent le petit mil se situent surtout dans la zone de Nouna où la pluviométrie est plus 

al®atoire et la culture du maµs peu pratiqu®e. Ainsi, les agriculteurs utilisent lõengrais sur le petit 

mil. 

 

Origine des engrais (figure 15 et 16) 

 

Comme cela a déjà été évoqué, les engrais utilisés par les agriculteurs enquêtés ont trois 

origines distinctes : 

- Les engrais fournis à crédit par la Sofitex (pour les agriculteurs cultivant du coton) 

- Les engrais fournis par lõUGPCA 

- Les engrais achetés chez des commerçants (au comptant ou à crédit avec des taux 

dõint®r°ts tr¯s ®lev®s) et des engrais fournis par le CICB (mais cela concerne une portion 

très faible dõagriculteurs) 

 
Figure 15 : Origine des engrais utilisés sur les cultures du maïs et du sorgho par les cotonculteurs 

 

Tout dõabord, pour la culture du coton, les agriculteurs utilisent seulement de lõengrais de 

la Sofitex et pas dõengrais de lõUGCPA ou achet® ¨ des commer­ants. Par contre, il est tr¯s 

fr®quent que les agriculteurs utilisent de lõengrais fournis par la Sofitex sur le maïs (39% des 

engrais sur le maïs proviennent de la Sofitex) puis sur le sorgho (20%). Pour les agriculteurs ne 

Figure 14 : Pourcentage des surfaces de coton et de céréales 

chez les producteurs de coton et les producteurs de céréales 
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cultivant pas de coton, entre 85 et 90% de lõengrais utilis® sur le sorgho et le maµs provient de 

lõUGCPA (cf figure 17°. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

Figure 16 : Origine des engrais utilisés sur les cultures du maïs et du sorgho par les céréaliculteurs 

 

Doses pratiquées (figure 17) 

 

Concernant les doses pratiquées par les agriculteurs sur les surfaces fertilisées, elles sont 

toujours inférieures au référentiel technique recommandé. Cette diff®rence ne r®sulte pas dõun 

manque de connaissance de lõagriculteur qui est tr¯s souvent capables de ç réciter » les doses 

dõengrais recommand®es par les techniciens (de la Sofitex notamment) mais révèle de la stratégie 

de lõagriculteur. Les cultures du maïs, du sorgho ou du coton sont intégrés dans des systèmes de 

cultures puis de production dans lequel lõagriculteur prend en compte de multiples informations 

pour adapter au mieux son processus de production. 

Par exemple, il est vrai que lõagriculteur peut ne pas avoir la quantit® dõengrais n®cessaire ¨ 

la surface quõil a sem® en maµs ou en sorgho et donc les doses sont plus faibles ¨ lõha mais la 

strat®gie de lõagriculteur peut °tre ®galement dõ®pandre lõengrais sur une surface plus importante 

même à quantité moindre pour limiter les risques face aux aléas climatiques. En effet, avec des 

poches de sécheresse pendant la saison des pluies ou au contraire des inondations, il est moins 

risqu® pour lui dõutiliser une dose donn®e dõengrais sur une surface relativement ®lev® plut¹t que 

sur une petite surface. 

 

Ceci explique en partie que les agriculteurs ayant les moyens de production suffisant à 

cultiver de relativement grandes surfaces nõobtiennent pas forc®ment les rendements les plus 

élevés. En effet, de part leur possibilité de cultiver de grandes surfaces, cette catégorie 

dõagriculteur peut g®rer le risque plus facilement que des petites exploitations agricoles ayant peu 

dõacc¯s ¨ la terre ou en tout cas nõayant pas les moyens pour cultiver de grandes surfaces. 

La valeur ajoutée par ha de ces exploitations agricoles est donc moins élevé que des petites 

exploitations agricoles mais du fait que ces agriculteurs cultivent une plus grande surface par actif, 

la valeur ajoutée par actif est plus élevé que pour les petites exploitations agricoles (et donc le 

revenu agricole au final). De plus, le fait que ces agriculteurs peuvent minimiser les risques leur 

assure une certaine stabilité globale de la production. 
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On remarque tout de m°me quõil nõy a pas de diff®rences significatives en termes de 

quantit®s dõengrais par ha entre les cotonculteurs et les c®r®aliculteurs. 

Les doses dõengrais (NPK et ur®e) sont semblables pour le coton et le maïs : environ 120 kg de 

NPK/ha et 50 kg dõur®e/ha. Pour le sorgho, ces doses sont pr¯s de deux fois moins ®lev®es, 

70kg de NPK et 60 kg dõur®e. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Si lõon rapporte la quantit® totale dõengrais (NPK + ur®e) utilis®s par rapport ¨ la surface 

totale cultivée dans les exploitations enquêtés, la moyenne est de 66 kg/ha avec un maximum à 

202 kg/ha pour une exploitation agricole et un écart-type de 45 kg ce qui t®moigne dõune 

variabilité élevé. En se basant sur la moyenne, nous constatons que ce chiffre est beaucoup plus 

élevé que la référence de la FAO pour le Burkina Faso qui est de 9kg/ha (cf tableau 3). Ceci 

d®note une tr¯s grande variabilit® entre les r®gions dõAfrique Sub-saharienne, il faut donc utiliser 

cette référence avec précaution et analyser le contexte de la région. Pour comparaison, en France, 

la quantit® dõengrais consomm®e est dõenviron 230 kg/ha cultiv®e (par rapport ¨ lõensemble de la 

surface agricole utile). 

 

Lieu 
Kg engrais/ha cultivé 

en moyenne 

Dédougou 49 

Sanaba 65 

Solenzo 70 

Ouarkoye 68 

Bondokui 142 

Nouna 32 

 
Tableau 3 : Quantit®s dõengrais par ha cultivé dans la Boucle du Mouhoun 

 

 

Figure 17 : Doses dõengrais pratiqu®es par les agriculteurs enqu°t®s 
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Pays Kg engrais/ha cultivé 

Bénin 16 

Burkina Faso 8 

C¹t® dõIvoire 20 

Ghana 3 

Guinée 4 

Mali  9 

Niger  1 

Sénégal 16 

Togo 8 

 

Tableau 4 : Quantit®s dõengrais par ha cultivé dans les pays ouest-africains (source Blein et al.) 

 

La quantit® dõengrais par ha la plus faible dans la zone de Nouna ce qui sõexplique par le 

fait que les agriculteurs cultivent peu de coton et de maïs du fait des aléas pluviométriques plus 

élevés..Dans la zone de Bondokui, la quantit® dõengrais par ha cultiv® est ®lev®e du fait des 

producteurs semenciers rencontr®s (la quantit® dõengrais utilis®e sur la semence est plus 

importante que sur la culture). 

 

Modes dõ®pandage des engrais min®raux 

 

Lõensemble des agriculteurs enqu°t®s ont cultiv® ou cultivent du coton. Ainsi, les 

formations et conseils reçus par les techniciens de la Sofitex leur ont permis de connaître les 

conditions dõutilisation des engrais : épandage du NPK entre 10 et 20 jours après le semis et 

®pandage de lõur®e juste avant de sarcler. Cependant, du fait de la disponibilit® parfois tardive des 

engrais, certains agriculteurs ®pandent le NPK et lõur®e au moment du sarclage après les avoir 

mélangés. Dans ce cas, on peut douter de lõefficacit® du NPK sur la plante qui aurait d¾ ®pandue 

à un stade végétatif plus précoce. Il faudrait faire des analyses technico-économique plus 

poussées pour étudier cette hypothèse. 

 

3.9 Les limites ¨ lõutilisation de la fumure organique 

 

Comme il a ®t® rappel® pr®c®demment, la seule utilisation des engrais min®raux nõest pas 

suffisante à maintenir et augmenter des niveaux de production satisfaisant dans le temps. Il est 

nécessaire dõenrichir le sol en mati¯re organique qui remplit des r¹les importants non seulement 

en termes dõapport nutritif pour les plantes mais ®galement en termes de structure du sol et de vie 

microbienne. 

 

Nous allons donc par la suite identifier et analyser les différents facteurs ayant une 

influence sur la fertilit® des sols : lõutilisation de la fumure organique, la pr®sence de l®gumineuses 

dans lõassolement et les jach¯res. 

 

Tout dõabord, un des moyens dõaugmenter ou du moins de maintenir un taux de mati¯re 

organique suffisant dans le sol est dõ®pandre de la fumure organique r®guli¯rement en quantit® 
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suffisante. Nous nous intéressons donc ici aux pratiques des agriculteurs enquêtés en termes 

dõutilisation de la fumure organique et nous identifions les limites. 

 

3.9.1 Le constat : un impact faible de lõutilisation de fumure organique sur la surface cultivée  

 

Dans les exploitations agricoles enquêtées, la surface couverte par la fumure organique en 

moyenne de 6% de la surface totale cultivée. (tableau 5) ce qui signifie que si un agriculteur 

souhaite utiliser de la fumure organique sur lõensemble de sa surface, cela n®cessite plus de 16 

années. Les variations entre les différentes zones étudiées sont relativement faibles mis à part la 

zone de Ouarkoye où seulement 2% de la surface est amendée avec de la fumure organique. Les 

agriculteurs épandent la fumure organique en premier lieu sur les cultures de coton et de maïs. 

 

Zone 
Part de la surface cultivée couverte 

avec de la fumure organique 

Dédougou 8% 

Sanaba 6% 

Solenzo 6% 

Ouarkoye 2% 

Bondokui 9% 

Nouna 6% 

 
Tableau 5 : Pourcentage de la surface cultivée couvert par la fumure organique chaque année 

 

En termes de dose de fumure organique sur la surface couverte, elle est en moyenne de 

4,5 tonnes par ha (figure 18) ce qui est inférieur au référentiel technique recommandé (5 

tonnes/ha) mais tout de m°me assez ce qui t®moigne dõune certaine connaissance des 

agriculteurs. Cette quantité atteint même plus de 8 tonnes/ha dans la zone de Nouna. Si lõon 

rapporte la quantité de fumure organique à la surface totale cultivée la dose virtuelle est en 

moyenne de 250 kg/ha. Pour comparaison, des enquêtes menées chez des agriculteurs possédant 

des tracteurs dans la zone de Koutiala montrent que la quantité de FO par ha cultivée est 

supérieure à 500 kg/ha (cf hypoth¯se dõexplication plus haut). 

 
Figure 18 : Quantités de fumure organique par ha couvert 
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3.9.2 Les composantes de la fabrication de la fumure organique 

 

Afin dõanalyser les raisons des faibles quantités de fumure organique utilisées par les 

agriculteurs, nous allons aborder différents paramètres jouant sur la quantité de fumure organique 

disponible et mobilisable. 

 

Le cheptel 

 

Comme il a été rappelé plus haut, le principal constituant de la fumure organique sont les 

déjections des animaux. Toutes les déjections des animaux peuvent être utilisées mais nous allons 

ici nous intéresser seulement aux déjections des bovins qui ont le plus fort potentiel pour la 

fabrication de fumure organique (notamment de part la quantité de déjections produite par un 

bovin comparé aux autres animaux : petits ruminants, volailles, porcs). 

La quantit® de FO qui peut °tre produite d®pend tout dõabord de la quantit® de bovins 

que possède lõagriculteur. En moyenne, les agriculteurs enquêtés possèdent 11 UBTet le nombre 

dõUBT/ha cultiv® est de 0,6 ce qui est plus faible que dans la région de Koutiala au Mali où le 

ratio est de 0,95 pour les exploitations de type A5 (source CMDT) mais similaire au ratio des 

exploitations motorisées de cette même région (0,66 UBT/ha cultivé). Pourtant les agriculteurs 

maliens utilisent plus de fumure organique dans les champs, on peut donc supposer pour le 

moment quõils optimisent lõutilisation des d®jections des animaux et des r®sidus de culture par 

rapport aux agriculteurs burkinabés (voir tableau 6). 

 

Zone 
Nombre de Bïufs de trait/ha 

cultivé 
Nombre dõUBT par ha 

cultivé 

MOYENNE GLOBAL  0,3 0,6 

Dédougou 0,22 0,39 

Sanaba 0,30 0,31 

Solenzo 0,27 1,10 

Sokongo 0,21 0,29 

Bondokui 0,20 0,51 

Kosso 0,16 0,16 

Nouna 0,26 0,39 

Konkuykoro 0,31 0,94 

Kakin 0,38 1,19 

Exploitations motorisées Koutiala 
Mali  

0,26 0,66 

Exploitations type A Koutiala 
Mali  

0,36 0,95 

 

Tableau 6 : Cheptels bovins et surfaces cultivées 

 

Le nombre dõUBT/ha cultiv® est le plus ®lev® dans la zone de Kakin qui est un village au 

nord de Nouna. Ceci est une particularité de ce village qui est peuplé essentiellement de Dafing. 

                                                 
5 Typologie utilisée par la CMDT, les exploitations agricoles de type A sont celles qui possèdent 

au moins deux attelages complets 
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Certes, seulement deux exploitations agricoles ont été enquêtées dans ce village mais la densité de 

bovins dans la localité était plus importante que dans les autres villages. Il semblerait que les 

Dafing aient une pratique de lõ®levage qui soit plus ancienne que les agriculteurs de lõethnie bwaba 

(majorité des autres exploitations enqu°t®es). Dans lõhistoire, les paysans bwabas se consacraient 

seulement à lõagriculture  (le renouvellement de la fertilit® des sols ne n®cessitait pas lõutilisation 

de la fumure organique car la période de friche était assez longue, cf plus haut). 

 

Nous remarquons ®galement que dans la zone de Solenzo, le nombre dõUBT par ha 

cultiv® est aussi ®lev® (1,1 UBT/ha cultiv®) ce qui peut sõexpliquer par la relative anciennet® du 

coton dans la zone et lõimportance quõil a jou® pour acqu®rir dans un premier des bïufs de traits 

(crédit équipement de la Sofitex) puis dans un deuxième pour augmenter le troupeau à partir des 

revenus issus du coton. 

 

Cependant, il ne suffit pas de se baser sur le 

nombre dõUBT pour conna´tre le potentiel de 

production de fumure organique, il faut également 

analyser le mode de conduite du troupeau. En effet, 

il est très rare que les bovins sont conduits en 

stabulation permanente  ce qui permettrait de 

r®cup®rer lõensemble de leurs d®jections pour la 

fabrication de FO. 

Dans la région, les bovins sont conduits par un 

berger au pâturage pendant la journée (de 8h ð 18h 

soit 10 heures) et sont parqués la nuit de 18h à 8h 

soit 14 heures en moyenne. Les déjections qui 

peuvent être utilisées pour la fumure sont celles du parc. 

De plus, le troupeau ou une partie du troupeau nõest pas forc®ment pr®sent sur lõexploitation 

toute lõann®e suivant les exploitations agricoles, notamment : 

- En raison de manque de main dõïuvre ou de moyen, certains agriculteurs confient une 

partie de leur troupeau toute lõann®e ¨ des bergers Peuls qui sõoccupent de leur animaux, 

ainsi ces animaux ne sont jamais pr®sents dans le parc. G®n®ralement, lõagriculteur 

conserve les bïufs de traits au minimum pendant la saison des pluies (saison des travaux 

agricoles). 

-  En saison des pluies quand les espaces de pâturage sont faibles dans les régions où la 

majorité des surfaces sont cultivées, le troupeau transhume pendant plusieurs semaines à 

quelques kilomètres et les animaux ne sont pas dans le parc ce qui diminue les quantités 

de déjections disponibles. 

 

En sõappuyant sur les donn®es de la recherche en termes de production de d®jections par 

les bovins (cf tableau 7), la quantité de déjections MS produit par 1 UBT est de 1026 kg par an. 

En considérant le temps de pâturage comme défini précédemment, la quantité de déjections dans 

le parc est de 600 kg par an et par UBT. 

  

Figure 19 : Parc Bovin Solenzo 
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Production de déjections pendant 1 an dans le parc Conduite des animaux 

1 UBT 1026 kg = 8 charrettes âne 6 Stabulation totale  

1 UBT  600 kg = 5 charrettes âne  Journée : pâturage 

Nuit : parc  

Sans transhumance 

 
Tableau 7 : Production de déjections et modes de conduite des animaux 

 

Pour les exploitations agricoles enquêtées, les temps de présence des animaux sur 

lõexploitation agricole sont variables. En tenant compte de ce paramètre (tableau 8), la quantité de 

déjections qui peut être récupérée dans le parc des animaux représente en moyenne 47% de la 

quantité de déjections produite par les animaux. Ainsi, plus de la moitié des déjections des 

animaux ne sont pas r®cup®rables par lõagriculteur qui poss¯de les animaux.. Même si les animaux 

du propriétaire ne sont pas parqués dans son exploitation, ils peuvent être parqués sur une 

surface appartenant soit au berger qui peut vendre les déjections pour son compte ou 

éventuellement sur le champ dõun autre agriculteur en saison des pluies (ce qui permet à cet 

agriculteur dõenrichir sa jach¯re).  

 

 

Quantité de 

déjections 

produites 

par le 

troupeau 

(tms7/an)  

Quantité de 

déjections 

effectivement 

disponible 

(tms /an) = 

récupérable 

dans le parc 

Quantité effectivement 

disponible/Quantité 

potentiellement disponible 

Quantité de déjections 

disponible par ha cultivée 

(kgms) 

GLOBAL  11 051 5 020 47% 277 

MINIMUM  0,0 0,0 10% 0 

MAXIMUM  62 586 22 793 60% 1520 

Dédougou 7 515 3 180 45% 146 

Sanaba 1 796 873 47% 169 

Solenzo 19 106 9 004 52% 512 

Sokongo 6 395 3 731 58% 171 

Ouakara 13 415 4 216 38% 170 

Kosso 2 052 848 41% 65 

Nouna 4 540 898 32% 95 

Konkuykoro 23 393 13 736 59% 568 

Kakin 19 391 9 987 51% 626 

 
Tableau 8 : Potentiel moyen de production de déjections et production récupérable dans le parc  

 

                                                 
6 1 charrette = 125 kg de FO, source Projet Fertipartenaires 

7 tms = tonnes de matières sèches 
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Afin de mobiliser au maximum les d®jections de ses animaux, lõagriculteur pourrait 

pratiquer la stabulation au moins pour une partie de son troupeau. Cela ne nécessite pas 

forcément plus de travail que de conduire le troupeau au pâturage. 

Si lõon compare la moyenne de la quantit® de d®jections effectivement disponible par ha cultiv® 

(277 kg) et la moyenne de la quantité de fumure organique épandue par ha cultivé (250 kg), nous 

remarquons quõelles sont assez proches ce qui 

peut sõexpliquer par diff®rents facteurs : 

- Les agriculteurs utilisent toutes les 

déjections disponibles et peu de résidus 

de culture avec les déjections des 

animaux et la fumure organique est 

essentiellement de la poudrette. 

- Les agriculteurs incorporent des résidus 

de culture en quantité assez élevé pour 

obtenir de la fumure assez riche en tiges 

mais dans ce cas, ils nõutilisent pas tout 

le potentiel de déjections.  

 

La figure 21 pr®sente, pour lõensemble des exploitations agricoles enqu°t®es, la quantit® 

de fumure organique épandue par UBT à partir du nombre de charrettes et la quantité de 

déjections récupérables par UBT à partir des références théoriques présentées ci-dessus. Il est 

difficile de dégager des tendances par région ou par système de production dominant (coton ð 

c®r®ales), cõest pourquoi nous pr®sentons les r®sultats pour lõensemble des exploitations agricoles 

ce qui témoigne aussi de la diversité des situations. 

Comme présenté avant, la quantité maximale de déjections récupérables est de 600 kg 

MS/ha par UBTdu fait du pâturage en journée. Nous remarquons que pour certaines 

exploitations agricoles (un peu moins de 50%), la quantité est moindre du fait de période de non 

présence du troupeau sur lõexploitation agricole. 

Ensuite deux cas de figure se présentent :  

- Les agriculteurs qui épandent moins de fumure organique que la quantité de déjections 

récupérables : 60% des exploitations enquêtées. Dans ce cas, il existe une marge de 

progression de la part de ces agriculteurs pour fabriquer et épandre de la fumure 

organique. Cette marge de progression dépend des moyens de production de 

lõagriculteur : est-ce quõil dispose de la main dõïuvre suffisante pour valoriser lõensemble 

des déjections ? est-ce quõil dispose du mat®riel n®cessaire et notamment dõune charrette ? 

- Les agriculteurs qui épandent plus de fumure organique que la quantité de déjections 

récupérables : 40% des exploitations agricoles enquêtées. Dans ce cas, il semble que ces 

agriculteurs valorisent bien les déjections de leurs bovins et y incorporent une certaine 

quantité de résidus de culture. Ce sont aussi des agriculteurs qui disposent du matériel 

n®cessaire et de la main dõïuvre familiale suffisante. 

Figure 20 : Ancien aire de parcage des bovins 

en saison des pluies 
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Figure 21 : Quantité de fumure organique épandue par UBT et quantité de déjections récupérables pour les 

exploitations enquêtées 

 

 

Les résidus de récolte (tiges de céréales, fanes 

dõarachide ou de ni®b®, spathes de maµsé) constituent 

un apport important dans la fabrication de la fumure 

organique tant en termes de quantité que de qualité. En 

effet, dõune part les r®sidus de r®colte repr®sentent un 

apport en carbone intéressant pour équilibrer le 

mélange et avoir un rapport C/N convenable. Dõautre 

part, lõincorporation des r®sidus de r®colte permet 

dõaugmenter la quantité de fumure organique et donc la 

surface couverte. 

 

Pour les exploitations agricoles enquêtées, les 

quantités de tiges ramassées après les récoltes sont 

variables et dépendent de différents facteurs comme la disponibilité des moyens de production 

(charrette, main dõïuvre notamment). Parmi les agriculteurs qui ramassent les tiges, ce sont 

premièrement les tiges de maïs et de sorgho qui sont ramassées pour nourrir les animaux pendant 

la saison sèche. Le surplus est ensuite incorporé dans la fosse fumière. Les tiges de coton sont 

très peu utilisées et généralement brûlées même si cette pratique existe de moins en moins du fait 

des recommandations de la Sofitex. Contrairement à la zone de Koutiala au Mali, les tiges de 

coton ne sont pas utilisées comme litière pour les animaux dans le parc. Il est vrai que ce genre de 

pratique nécessite une « 2ème récolte » et mobilise du temps mais elle est sûrement bénéfique par la 

suite. En outre, les agriculteurs mobilisent très peu la biomasse de la « brousse » comme les 

feuilles mortes, les branchesé 

Figure 22 : Fosses fumières avec 

incorporation de tiges et de spathes de 

maïs (Zone de Bondokui) 
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Les parcs à bovins et les fosses fumières 

 

Mis à part la « matière première » indispensable à la fabrication de fumure organique, il y a 

dõautres ®l®ments qui influent sur la quantit® et la qualit® de la fumure. 

La méthode de fabrication de la fumure organique vulgarisée au Burkina Faso par les 

services agricoles et les diff®rents projets repose essentiellement sur lõutilisation de la fosse 

fumière. Parmi les exploitations 

enquêtées, 64% des agriculteurs 

possèdent des fosses fumières 

et connaissent les techniques de 

fabrication recommandées par 

les techniciens mais il semble 

que peu mettent en ïuvre les 

conseils de techniciens 

notamment lõutilisation de 

phosphates naturels. On peut 

remarquer que dans les zones 

de forte production cotonnière 

(Solenzo et Bondokui), plus de 

80% des agriculteurs enquêtés 

possèdent des fosses fumières. 

Ce sont aussi des zones qui ont bénéficié de « projets » tel le PDRI(qui ont pu apporter le ciment 

et les briques nécessaires à la fabrication de la fosse). Les fosses fumières sont le plus souvent 

ciment®es au moins sur la partie sup®rieure ce qui permet dõ®viter quõelles sõ®croulent ¨ cause des 

pluies et que les agriculteurs les recreusent chaque année. Il existe différents modèles de fosses : 

de la simple fosse au modèle 4 fosses (figure 23). Le modèle à fosses multiples permet de 

minimiser le travail et dõobtenir un produit de meilleure qualit® avec une meilleure 

d®composition. En effet,  en d®calant les phases de remplissage des fosses, cela permet lõeau de la 

saison des pluies tombe et acc®l¯re le pourrissement du m®lange ce qui ®vite ¨ lõagriculteur 

dõapporter de lõeau (ce qui demande un travail cons®quent surtout sur la source dõeau est 

®loign®e). De plus, le temps de d®composition est plus long et permet dõavoir un produit de 

meilleure qualité (voir figure 24). 

 

 Fosse 1 Fosse 2 Fosse 3 Fosse 4 

Année 1 
Avril : vidange 

Octobre : début remplissage 

Fosse pleine en décomposition, saison des 

pluies 

Année 2 
Fosse pleine en décomposition, saison 

des pluies 

Avril : vidange 

Octobre : début remplissage 

 
Figure 24 : Intérêt de la fabrication de fumure organique avec plusieurs fosses fumières 

 

Cependant, les fosses fumières demandent un travail toujours conséquent pour 

lõagriculteur pour une quantit® de fumure obtenue relativement faible (notamment pour le 

Figure 23 : Pourcentage de producteurs ayant des fosses 

fumi¯res et fosses composti¯res chez les membres de lõUGCPA 
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modèle 1 fosse). Il est vrai que pour la 

construction, cela nécessite quelques sacs de 

ciments et des briques mais une partie non 

n®gligeable des membres de lõUGCPA auraient 

les moyens de les acheter.. Comparé aux 

surfaces emblav®es par lõagriculteur, la taille de 

la fosse fumière est très insuffisante. Il serait 

nécessaire de dépasser ce mode de fabrication 

de la fumure organique. Par exemple, dans la 

zone de Koutiala au Mali, les agriculteurs 

peuvent avoir des fosses moins profondes mais 

beaucoup plus grandes en surfaces et non 

cimentées ce qui présente deux avantages 

(figure 26) : moins de coûts à la construction 

(mais aussi moins de travaux dõentretien car 

moins profond) et plus grande quantit® de fumure obtenue. Cependant, il est vrai quõau final, 

cõest aussi une pratique qui demande beaucoup de travail.  

 

Pour vraiment cerner lõint®r°t quõauraient ou non des agriculteurs ¨ adopter ce genre de 

pratiques, il faudrait faire un calcul du gain ou perte en termes de productivité du travail et de 

co¾t dõopportunit® du travail en saison s¯che (p®riode de fabrication de la FO) : est-ce que le fait 

dõavoir plus de travail pour ramasser les d®jections et les r®sidus, pr®parer la fumure, la 

transporter et lõ®pandre permet ¨ lõagriculteur dõavoir 

un gain par unité de travail plus élevé que dõaller 

travailler en ville ou faire mécanicien en saison sèche 

par exemple ?Ceci devrait être analysé dans la durée 

car lõeffet de la fumure organique se fait sentir dans le 

temps. Ce calcul nõa pu °tre r®alis® fautes de donn®es 

fiables suffisantes. Dans tous les cas, nous pouvons 

nous interroger sur le fait de savoir si ce genre de 

pratiques intervient seulement quand il y a une 

v®ritable crise de la fertilit® (et donc que cõest la seule 

m®thode qui permettre dõaugmenter la productivit® du 

travail) ou bien sõil est possible que ce soit seulement 

une adoption de techniques innovantes qui nõont pas 

forcément un avantage économique (au moins dans un premier temps) mais seulement 

agronomique. 

 

Les moyens de transport 

 

Le dernier ®l®ment majeur limitant lõutilisation de la fumure organique par les agriculteurs 

est le moyen de transport, la charrette asine, qui permet dõassurer dõune part le transport des 

r®sidus de culture (et voire des d®jections) et dõautre part le transport de la fumure organique final 

jusque dans les champs. Cet élément semble assez déterminant car même sõil nõa que deux bovins, 

Figure 25 : Agriculteurs devant une fosse fumière 

dans la région de Koutiala (en arrière plan, les 

résidus de récolte incorporés au fur et à mesure) 

Figure 26 : Double fosse fumière dans la 

zone de Solenzo, les fosses ont été vidées 

avant la saison des pluies 
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un agriculteur peut produire environ 1,2 tonne de fumure organique8 mais la charrette est 

nécessaire pour ramener des tiges des champs et apporter la fumure. Pratiquement tous les 

agriculteurs rencontrés possèdent au moins une charrette asine ou bovine (95%). Les 

exploitations qui nõen poss¯dent pas utilisent pas ou peu la fumure organique. Cõest notamment 

gr©ce aux cr®dits ®quipements de la soci®t® cotonni¯re que beaucoup dõagriculteurs ont eu leur 

première charrette dans les années 80 ou 90. 

 

3.10 Les limites des autres facteurs de renouvellement de la fertilité 

 

3.10.1 Les jach¯res sont limit®es avec lõextension des surfaces cultiv®es 

 

Comme nous lõavons vu 

précédemment, les agriculteurs 

des zones enquêtées pratiquaient 

lõagriculture sur abattis-brûlis 

jusque dans les années 80. Ainsi, 

le renouvellement de la fertilité 

était assuré par une période de 

friche9 permettant une 

reconstitution du niveau de 

biomasse suffisant pour enrichir 

le sol en matière organique et 

assurer la durabilité du système. 

Cependant, lõaugmentation des 

surfaces cultivées a réduit le 

temps de friche et donc le niveau 

de reconstitution du taux de matière 

organique des sols. Ceci se vérifie pour 

lõensemble des exploitations enqu°t®es mais 

dans des proportions différentes (figure 27). 

En moyenne, les réserves de terres 

représentent 20% de la surface totale 

variant de 0% dans la zone de Ouarkoye est 

(proche du Mouhoun) à plus de 40% dans 

la zone de Ouarkoye ouest par exemple. On 

pourrait penser que 1/5 de réserves de 

terres nõest pas n®gligeable mais ce sont la 

plupart du temps des terres situées sur les 

zones les moins fertiles (haut des cuirasses 

                                                 
8 Source projet Fertipartenaires 

9 On consid¯re comme friche toute parcelle non cultiv®e pendant plusieurs ann®es avant dõ°tre 

remise en culture. 

Figure 27 : Réserves de terre (friche et jachère) dans les 

diff®rentes zones de lõ®tude 

 

Figure 28 : Mise en culture r®cente dõun terrain 

gravillonnaire 
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et glacis, zones gravillonnaires). De plus, le temps de retour sur une parcelle déjà cultivée est 

court. Au final, la part du renouvellement de la fertilité assurée par la jachère demeure assez faible 

mais sõil existe des diff®rences notables entre r®gions et entre exploitations. 

 

3.10.2 La relativement faible pr®sence de l®gumineuses dans lõagro-système 

 

Les l®gumineuses dans lõagro-système sont présentes sont deux formes :  

- Les arbres qui ont des bact®ries fixatrices dõazote atmosph®rique au niveau de leur racine 

et dont la croissance a g®n®ralement ®t® facilit®e par lõhomme. Dans la zone, ce sont les 

Faidherbia albida (figure 29 et 30), balanzan en langue locale  

- Les espèces cultivées annuellement par les agriculteurs : niébé, arachide essentiellement et 

soja dans une moindre mesure 

 

Dans beaucoup de villages des zones 

enquêtées, il y a des parcs denses à 

faidherbia albida à proximité des 

habitations. Lõexistence de ces parcs 

sõexplique par la présence ancienne de 

troupeaux (notamment des animaux des 

Peuls) gardés à proximité des habitations 

pendant la nuit. En effet, la dormance des 

graines est levée par le passage dans le tube 

digestif des bovins après que ceux-ci se 

soient alimentés de gousses pendues aux 

arbres ou à terre. De plus, lorsque la graine 

est d®f®quer par lõanimal, la d®jection est 

une source dõazote qui permettrait par la 

suite à la plante de grandir. 

Certains agriculteurs rencontrés protègent les 

acacias qui ont germé dans leur parcelle mais 

cela est encore assez rare. Les avantages de 

lõacacia sont multiples :  

- Fixation dõazote atmosph®rique au 

niveau des racines 

- Gousses riches en protéines pour 

lõalimentation animale 

- Pas de feuilles pendant la saison des 

pluies ce qui permet aux rayons du 

soleil dõatteindre les feuilles des 

cultures contrairement aux karités et 

nérés par exemple 

 

 

Figure 29 : Culture de maïs sous parc à faidherbia 

albida à proximité du village de Kié 

Figure 30 : Jeune Faidherbia albida isolé dans une 

parcelle de coton, lõarbre a ®t® prot®g® pendant sa 

croissance par lõagriculteur 
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Les agriculteurs des différentes zones cultivent relativement peu les légumineuses (moins 

de 10% de lõassolement en moyenne). Dõapr¯s la figure 31, le pourcentage de légumineuses dans 

les assolements est le plus souvent inférieur à 10%. Seuls pour 4 exploitations agricoles, la part 

dépasse les 15%. Les légumineuses cultivées sont tout dõabord le ni®b®, puis lõarachide. Rare sont 

les agriculteurs qui cultivent le soja. Au vu des relativement faibles superficies cultivées en 

l®gumineuses, le r¹le quõelles ont dans le renouvellement de la fertilité est limité. Ceci sõexplique 

en partie par le fait que les marchés sont encore moins organisés que pour les céréales. Pourtant 

au vu de la demande ext®rieure et notamment au Nig®ria (importateur dõenviron 400 000 tonnes 

par an), il y a un réel potentiel en termes de commercialisation. Les sacs « PICS » qui limitent les 

attaquent dõinsectes apr¯s la r®colte sont de plus en plus utilis®s par les agriculteurs. Les nouvelles 

orientations de lõUGCPA concernant lõappui ¨ la production du ni®b® pourraient permettre de 

développer cette culture.  

 

3.11 Lõutilisation des pesticides 

 

Dans le cadre de la définition de systèmes de production durables, un autre élément 

majeur et ayant de plus en plus dõimportance depuis les derni¯res ann®es est lõutilisation des 

pesticides par les agriculteurs et leurs cons®quences potentielles sur la sant® et lõenvironnement. 

Nous entendons ici par pesticides : herbicides, insecticides et fongicides. 

 

3.11.1 Evolution de la quantité de pesticides utilisés par les agriculteurs 

 

Un des premiers param¯tres analys® est lõ®volution de la quantité de pesticides utilisée par 

les agriculteurs. Les premiers pesticides utilisés par les agriculteurs ont été les insecticides sur la 

culture du coton. Les herbicides ont été vulgarisés dans les années 90 en premier lieu sur le coton 

puis sur le maïs. Les insecticides sont également utilisés parfois par les agriculteurs sur le niébé et 

Figure 31 : Pourcentage de l®gumineuses dans lõassolement des 

exploitations agricoles enquêtées 
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sur la pastèque lors de la floraison. Dans notre étude, nous avons analysé la place croissante des 

herbicides dans les systèmes de culture.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dõapr¯s les enqu°tes, les superficies trait®es avec de lõherbicide sont tr¯s variables suivant 

les zones enquêtées (figure 32) : moins de 10% dans la zone de Nouna jusquõ¨ 65% dans la zone 

de Solenzo. Globalement, nous pouvons expliquer ces r®sultats dõune part par la présence du 

coton dans lõassolement (il est plus cultiv® dans la zone de Solenzo, Ouarkoye ou Bondokui par 

exemple), par lõhabitude ¨ utiliser des herbicides (dans les zones ¨ production cotonni¯re plus 

ancienne et plus pr®sente) et par lõacc¯s aux herbicides (dans les zones cotonni¯res, lõoffre en 

herbicide en plus importante et les prix souvent moins élevés). 

Les agriculteurs utilisent les herbicides en premier lieu sur le maïs et le coton mais aussi de 

plus en plus sur le sorgho et le sésame. Il semble que les agriculteurs ®vitent dõutiliser les m°mes 

herbicides chaque année sur les mêmes parcelles car la Sofitex a fait quelques sensibilisations sur 

le sujet et que les agriculteurs pratiquent de toute façon des rotations. Cependant, si les 

agriculteurs peuvent conna´tre le type de produit quõils utilisent, tr¯s peu connaissent le mode 

dõaction des mol®cules. 

 

Pour cette culture, certains agriculteurs utilisent de lõherbicide total à base de glyphosate 

avant le labour, sème ensuite à la volée sur sol travaillé et attendent le moment de la récolte sans 

autre intervention sans sarclage. Il faudrait valider cette hypothèse par un calcul mais on peut 

penser que la productivité du travail avec le sésame est int®ressante. Lõagriculteur investit peu de 

capital et de main dõïuvre dans la culture ¨ un moment o½ les besoins en force de travail sur les 

autres cultures sont essentiels. 

 

 

 

 

Figure 32 : Pourcentage de surfaces traitées avec des herbicides 

par rapport à la superficie totale cultivée 
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3.11.2 Les types dõherbicide utilis®s 

 

Il existe une multitude de noms commerciaux pour les herbicides en fonction des 

marques et des pays de fabrication mais en termes de matière active (m.a), cela se résume 

essentiellement à trois éléments : 

- Le glyphosate (noms commerciaux : round up, glycel , kalaché) qui est un herbicide 

totale systémique  utilisé avant le labour ou juste après. La dose est de 360 g de m.a/l le 

plus souvent. Ce type dõherbicide semble être celui qui a connu la plus forte hausse ??? le 

développement le plus rapide. Cette matière active peut être utilisée avant tous les types 

de cultures puisque que cõest un herbicide total. Les doses régulièrement pratiquées par 

les agriculteurs sont de 1 à 2 l/ha ce qui est inférieur aux doses recommandés de 4 l/ha. 

Ainsi, la pression sur lõenvironnement est moindre. 

- Lõatrazine (noms commerciaux : agrazine, alligatoré) est un herbicide sélectif qui est 

utilisé sur le maïs voire sur le sorgho par certains agriculteurs. La dose est de 500g/l et les 

agriculteurs épandent une quantité moyenne de 3 sachets/ha. Cette matière active a été 

interdite dans les pays de lõUnion Europ®enne en 2004 du fait de sa nocivité probable ou 

reconnue sur lõenvironnement et la sant® humaine. Cependant, on peut aussi penser que 

la molécule étant passée dans le domaine public, les firmes phytosanitaires avaient tout 

intérêt à ce quõelle soit interdite en Europe pour en mettre de nouvelles sur le marché. 

- Le paraquat, herbicide de contact est de moins en moins utilisé par les agriculteurs de la 

zone car il est de plus en plus substitué par le glyphosate. Cette matière active est interdite 

dans lõUE depuis 2007 et non autorisé dans les pays du CILSS10. Cependant, il est 

possible quõil y ait encore des stocks sur les march®s et le Ghana est aussi une porte 

dõentr®e de ce type de produit (le Ghana nõ®tant pas dans le CILSS). 

 

Nom du 

produit 

Matière 

active 

Cultures 

concernées 

Dose moyenne 

rencontrée 
Europe 

Round up 

Glycelé 
Glyphosate 

Maïs, sésame, 

sorgho, mil 
1 L / ha 4 L / ha 

Agrazineé Atrazine Maïs, sorgho 3 sachets/ha 
Interdit en UE depuis 

2004 

Gramoxone Paraquat Maïs, sésame 1 L / ha 

Interdit en UE depuis 

2007 

Non autorisé dans les 

pays du CILSS 

                                                 
10 Il existe une instance, le Comité Sahélien des Pesticides (CSP) qui a édité une liste des matières 

actives autorisées dans les pays du CILSS  
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3.11.3 Le devenir des emballages de pesticides 

 

Les pesticides sont conditionnés sous deux formes :  

- Poudre, dans ce cas, les agriculteurs les achètent en 

sachets et font un m®lange avec de lõeau dans les 

pulvérisateurs 

- Liquide, dans ce cas, les agriculteurs les achètent sous 

forme de bidon de 1l le plus souvent. Le produit est 

ensuite dilué. 

Après utilisation, soit la majorité des agriculteurs laissent les 

emballages dans les champs ou les utilisent pour la cuisine. 

Certains agriculteurs brûlent directement les emballages 

(notamment les sachets) et dõautres les jettent dans des puits 

perdus. 

 

 

 

 

3.12 Proposition de plan dõaction agro-environnementale 

 

3.12.1 Le rôle des OP dans la prise en comptes des enjeux agro-environnementaux pour lõaugmentation 

de la production agricole 

 

LõUGCPA/BM est une organisation paysanne qui sõest construite sur les services 

économiques à ses membres notamment la commercialisation en commun de céréales et de 

bissap biologique puis lõapprovisionnement en engrais. Les questions agro-environnementales ne 

sont pas une priorité pour les repr®sentants des organisations agricoles pour qui il faut dõabord 

maîtriser les aspects de gestion des services économiques et les relations avec les institutions 

bancaires.  

 

Ceci ne veut pas dire que ces questions ne doivent pas être prises en compte dans la 

politique des OP mais lõint®gration des diff®rents services doit se faire progressivement pour  que 

les repr®sentants de lõOP sõapproprient le contenu et aient leur propre vision.  

 

Le plus souvent, dans le milieu du développement agricole, les questions agro-

environnementales sont soient laissées aux services publics agricoles (qui ont des compétences 

certaines mais peu de moyens pour passer ¨ lõaction) ou aux projets ¨ vocation essentiellement 

environnementales de gestion des ressources naturelles avec une approche « territoire ». Ces 

projets créent souvent des comités de gestion du projet intégrant les différents acteurs du projet : 

la mairie, des représentants agricoles, des éleveurs semi-nomades, des artisansé ce qui permet 

dõassocier lõensemble des utilisateurs des ressources ¨ une m°me d®marche. Cependant, une des 

limites de ces projets est parfois la superposition de différentes entités pour la gestion des 

ressources naturelles entre services de lõEtat, comit®s de diff®rents projetsé 

Figure 33 : Emballages de 

pesticides en bordure dõun champ 

au cours du traitement 




















